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H abituellement, les travaux de 
construction sont entamés 
après la décision d’approbation 

des plans entrée en force. Il est cepen-
dant possible que, pour des raisons spé-
cifiques, on ne puisse pas commencer la 
construction ou que les travaux de 
construction doivent être interrompus. 
Dans ces cas se pose la question s’il y a 
une décision d’approbation des plans 
entrée en force; la loi et l’ordonnance 
prévoient deux règlementations à ce 
sujet.

Prolongation avant le début des 
travaux de construction
En principe, l’approbation des plans est 
caduque si la réalisation du projet de 
construction n’a pas commencé dans 
les trois ans qui suivent l’entrée en force 
de la décision (cf. art. 16i, al. 1 de la loi 
fédérale concernant les installations 
électriques à faible et à fort courant 

[LIE ; RS 734.0]). Pour des raisons 
importantes, l’autorité compétente (en 
général l’Inspection fédérale des instal-
lations à courant fort ESTI et dans cer-
tains cas définis l’Office fédéral de 
l’énergie OFEN) peut toutefois prolon-
ger de manière raisonnable la durée de 
validité de l’approbation des plans 
(art.  16i, al. 2 LIE). Cependant, il faut 
veiller à ce que les conditions détermi-
nantes de fait et de droit n’aient pas 
changé sensiblement depuis l’entrée en 
force de la décision d’approbation des 
plans, car dans ce cas une prolongation 
est exclue (art. 16i, al. 2 LIE).

Les conditions préalables susmen-
tionnées constituent différentes 
notions juridiques indéterminées, qui 
doivent être interprétées dans le cas 
concret, si bien qu’elles offrent à l’auto-
rité d’approbation une certaine marge 
décisionelle.1 Il y a un changement sen-
sible des conditions déterminantes de 
fait si l’emplacement de l’installation 
approuvée n’est par exemple plus dispo-
nible en raison d’un événement naturel 
imprévu comme un glissement de ter-
rain et qu’elle n’est donc plus construc-
tible. Il y a un changement sensible des 
conditions déterminantes de droit en 
cas de changement de bases légales sur 
lesquelles est fondée une décision d’ap-
probation des plans, par exemple un 
changement de l’ordonnance sur la pro-
tection contre le rayonnement non ioni-
sant, qui fixerait des valeurs limites 
plus strictes pour les installations. 
Seule une évaluation du cas d’espèce 
permet de déterminer s’il y a des rai-
sons qui peuvent être considérées 
comme importantes.

Dans ce cas d’application, une 
demande de prolongation de délai doit 

être adressée avant l’expiration du délai 
de trois ans, faute de quoi le délai est 
déchu et l’approbation des plans 
s’éteint.2 Le délai commence à courrir 
après l’entrée en force de l’approbation 
des plans (30 jours dès la notification).3 

Lors d’une demande de prolongation 
de délai selon l’art. 16i, al. 2 LIE, il faut 
toujours vérifier si la réalisation du pro-
jet de construction a déjà commencé. 
Les travaux de construction sont consi-
dérés comme ayant commencé si les 
mesures prises témoignent d’une 
volonté sérieuse d’établir l’installation 
électrique dont les plans ont été approu-
vés sans retard et interruption inutile.4  
De telles mesures sont par exemple 
l’obtention du matériel nécessaire pour 
procéder à l’établissement de l’instal-
lation approuvée. Si les travaux de 
construction n’ont pas commencé et 
que la demande a été adressée dans les 
délais, l’autorité d’approbation peut  
se prononcer sur la demande selon  
les conditions relatives à l’art. 16i,  
al. 2 LIE.

Prolongation après que les 
travaux de construction ont 
commencé
Si des travaux de construction ont déjà 
été réalisés, il faut vérifier les condi-
tions préalables du second cas d’appli-
cation selon l’art. 11 de l’ordonnance 
sur la procédure d’approbation des 
plans des installations électriques 
(OPIE ; RS 734.25). Dans ce cas, la réali-
sation du projet de construction a certes 
commencé dans les délais (dans les 
trois ans après la décision d’approba-
tion des plans entrée en force), mais le 
projet a été interrompu pour plus d’un 
an. Si à ce moment plus de trois ans se 
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sont écoulés depuis la décision d’appro-
bation des plans entrée en force, il faut 
demander à l’ESTI une prolongation de 
la durée de validité de l’approbation des 
plans.

Exigences
Pour que l’ESTI puisse vérifier une 
éventuelle prolongation d’une approba-
tion des plans entrée en force, une 
demande correspondante doit impéra-
tivement lui être adressée. Si la prolon-
gation est demandée selon l’art. 16i, 
al. 2 LIE, il faut préciser dans la demande 
les raisons importantes qui justifient 
une prolongation raisonnable de la 
durée de validité de l’approbation des 
plans.

Lors d’une demande de prolongation 
selon l’art. 11 OPIE, il faut prouver que 
la réalisation du projet de construction 
a commencé dans les délais et justifier 

pourquoi les travaux de construction 
seront interrompus pour plus d’un an.

Evaluation
L’ESTI vérifie les arguments présentés 
quant à la prolongation selon l’art. 16i, 
al. 2 LIE et prolonge de manière raison-
nable la durée de validité de l’approba-
tion des plans s’il y a des motifs impor-
tants qui le justifient. Seule une 
évaluation du cas d’espèce permet de 
déterminer s’il y a des raisons qui 
peuvent être considérées comme 
importantes.

Grâce à cette possibilité de prolonga-
tion, il est possible de tenir dûment 
compte de particularités. Toutefois, si 
les conditions déterminantes de fait ou 
de droit ont sensiblement changé 
depuis l’entrée en force de l’approba-
tion des plans, par exemple si le site de 
la construction approuvée a été détruit 

ou si de nouvelles prescriptions envi-
ronnementales sont entrées en vigueur, 
la prolongation est exclue.

Lors d’une demande de prolongation 
selon l’art. 11 OPIE, l’ESTI vérifie si les 
travaux de construction ont commencé 
dans les délais et si, au moment de leur 
interruption, plus de trois ans se sont 
écoulés depuis la décision d’approba-
tion des plans entrée en force.

La décision de l’ESTI est rendue sous 
forme d’une décision soumise à émolu-
ment.
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